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J'interviens devant vous, ce beau matin, dans un contexte très 
particulier, au lendemain de l’adresse de Nicolas Sarkozy 
président de la République au Congrès et d’un remaniement 
ministériel d'une ampleur inattendue. Il ressort des propos du 
chef de l'État, une volonté marquée d'aller au bout de la 
réforme notre paysage territorial. Vous le savez, nous le savons 
tous, une diminution des élus locaux est loin d'être l'unique clé 
de la modernisation nécessaire de notre pays. 

 
Il me semble d'ailleurs que sous l'appellation de conseillers 
territoriaux se devine le souhait de voir les Conseillers généraux 
siéger au Conseil régional afin d'assurer la meilleure 
coordination possible des politiques publiques. Non, les 
Départements n'ont pas vocation à disparaître, ils doivent bien 
au contraire jouer le rôle de chef de file des intercommunalités. 
C'est précisément cet échelon, ces structures qui sont au cœur 
de mon propos. 
 

Quelle peut être la place de l'intercommunalité ? Quelle peut-
être l'évolution de ses compétences à la faveur de la réforme 
de notre paysage territorial ? Ces interrogations légitimes qui 
ont occupé la commission Balladur seront les nôtres au cours 
des prochaines minutes. 
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L'intercommunalité ne sera utile et efficace que si son 
périmètre est réexaminé. Tel sera le premier axe de mon 
analyse. Il s'agit là de la stratégie de la taille pertinente. 
 
Quel est le contexte ?  
 
Il existe un trop grand nombre de communautés de petite taille 
qui n'ont pas l'assise suffisante pour permettre de réelles 
capacités d'intervention. L'intercommunalité doit, de plus, 
satisfaire une demande de services des rurbains qui attendent à 
la campagne le même niveau de confort qu'à la ville. Ceci est 
un phénomène nouveau. 
 
J'ajoute, et c'est un thème qui me tient particulièrement à 
cœur, que la mobilité accrue et le recours de plus en plus 
fréquent aux Nouvelles Technologies de l'Information et de la 
Communication ont profondément remodelé les espaces et 
déplacé les lieux de résidence, de loisirs, d'emploi. S’en suit la 
nécessité absolue d'organiser un nouveau cadre correspondant 

à la réalité sociale, économique et culturelle d'aujourd'hui afin 
d'impulser pleinement le développement local. À mon avis, la 
seule logique viable aujourd'hui est celle du bassin de vie, seul 
capable d'offrir les conditions d'un développement local 
cohérent. 
 
Quelles peuvent être les objectifs d'un périmètre 
optimisé ? 
 
Il convient tout d'abord de se doter de pôles structurants 

capables de porter des projets de développement. 
Nous devons ensuite répondre au mieux aux besoins des 
habitants et améliorer les services rendus. 
Nous devons réaliser un meilleur aménagement de l'espace, 
assurer la solidarité entre les territoires et donc une meilleure 
qualité de vie pour les habitants. 
Nous devons permettre à l'intercommunalité d'assurer son 
avenir et de projeter son rayonnement économique, social et 
culturel à une nouvelle échelle. 
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Il nous revient également de décider d'une stratégie ambitieuse 
de développement concerté sur un large espace que constitue 
le bassin de vie.  
 
Il me paraît essentiel de préserver la liberté de choix de 
l'intercommunalité. J'entends par là, ne pas se laisser imposer 
un périmètre par l'État mais le décider. Les mutations sont,, 
nous l'avons dit, inéluctables. Mieux vaut alors les organiser, 
les prévoir, et donc les vouloir.  
Il va sans dire que l'intercommunalité doit être reconnue 
comme un interlocuteur à ne pas négliger dans la conduite des 
politiques territoriales. 
 
J’insiste sur le fait qu'il est plus facile de définir l'intérêt 
communautaire dans le cadre d'un périmètre pertinent. C'est 
seulement dans cette configuration que nous parviendrons à 
dessiner des politiques publiques efficaces. Quels sont 
cependant les moyens que nous devrons mettre en œuvre pour 
arrêter ce périmètre pertinent ?  

 
Quels sont les moyens pour arrêter ce périmètre 
pertinent ? 
 
Le plus évident est bien entendu la fusion des CDC qui doit 
permettre la rationalisation du territoire des intercommunalités. 
Cette action est désormais facilitée par la loi de décentralisation 
de 2004 qui n’exige plus la dissolution d’un des regroupements 
existants avant la création de la nouvelle communauté issue de 
la fusion de deux CDC. Un tel dispositif nécessite des études 

préalables pour en mesurer toutes les incidences notamment 
fiscales et financières ainsi qu'en termes de compétences et 
d'organisation. Les difficultés ne sont pas insurmontables et 
s'apparentent à celles rencontrées en cas d'adhésion de 
communes. De toute manière, « le droit doit obéir » et c'est un 
Sénateur qui vous parle ! 
 
Nous devons également poursuivre et accentuer les 
mécanismes d'incitation au regroupement des petites CDC. 
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Il s'agira également d'accroître la légitimité de 
l'intercommunalité par la mise en œuvre du suffrage universel 
pour l'élection des conseillers en 2014. Nos objectifs étant la 
préservation de la circonscription communale, l'institution d'une 
double organisation des conseillers municipaux et 
intercommunaux et la prise en compte des petites communes. 
 
La définition d'un périmètre pertinent pour l'intercommunalité 
est une étape incontournable mais qui est impossible sans 
l'élaboration de stratégies de ressources. En un mot, la gestion 
de l'argent public ne saurait ignorer l'idée de performance. 
 
Elaborer une nécessaire stratégie de ressources : systématiser 
une gestion de l’argent public fondée sur la performance. 
 
 Quel est le contexte ? 
 
Les dotations de l'État progressent moins vite que les dépenses 
et pourtant les exigences du pouvoir central ne cessent 
d'augmenter. Nous partageons notamment de sérieuses 

craintes en matière de ressources liées à la réforme de la taxe 
professionnelle et en matière de dépenses consécutives aux 
normes imposées par l'État. 
 
Quelle est notre réelle marge de manœuvre ? Comment 
pouvons-nous rationaliser la dépense publique et préserver 
notre capacité d'investissement ? 
 
Quels peuvent être les moyens mis en œuvre pour 
rationaliser la dépense publique ? 

 
L'intégration fiscale pour commencer me semble être une piste 
très intéressante. Elle consiste en une extension des 
compétences qui vise à donner une égalité d'accès pour les 
équipements et services et permet d'optimiser les ressources 
sans alourdir la fiscalité. 
 
À mes yeux, la mutualisation des équipements et services et de 
la commande publique est absolument indispensables ! Il en va 
de même d’une gestion unifiée des personnels des 

communautés-centre-bourgs. Laquelle permettra d'accroître 
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l'efficacité d'une mise en commun des moyens, affirme le 
principe d'unité de gestion, marque la volonté forte de 
développer l'intercommunalité et évite le surcoût lié à deux 
administrations distinctes. 
 
Nous pourrions songer également à une expérimentation d'une 
Dotation Globale de Fonctionnement territoriale. 
 
Il me paraît de même important de développer des partenariats 
avec les Départements et de favoriser de nouvelles évolutions 
juridiques. 
 
Il va sans dire que l'actualisation des bases d'imposition est 
absolument indispensable. 
 
Il conviendra d'être vigilant sur la recette qui remplacera la 
taxe professionnelle afin qu'elle reste en lien avec le territoire 
et l'activité économique avec un taux fixé par les collectivités 
locales. 
 

Nous devrons particulièrement veiller à l'assouplissement des 
principes de spécialité et d’ exclusivité en matière de 
compétence des EPCI comme à une meilleure intégration du 
fait communautaire dans les politiques publiques. 
 
Il apparaîtra bientôt crucial de se doter d'un projet 
d'agglomération permettant d'anticiper les besoins et les 
ressources. 
 
Mesdames et Messieurs les maires, vous le voyez, une lourde 

mais passionnante tâche nous attend dans les prochains mois. 
Il nous revient d'accompagner cette réforme essentielle de 
notre paysage territorial afin de pousser la France sur les 
sentiers de l'avenir et de la réussite. Nous devons nous imposer 
dans les négociations pour que cette nouvelle donne territoriale 
ne soit pas décidée à l'ombre du périphérique parisien et des 
ors de la République par quelques énarques et polytechniciens 
zélés. 
 
 

 


